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NOTE DE SERVICE n°2 2007

Objet : lois 2007 sur la Fonction Publique Territoriale et sur la modernisation de la Fonction Publique 
 La présente note a pour objet de vous informer sur les modifications des deux lois de 2007 sur la FPT.

Ce sont des principes généraux, les décrets d’application ne sont pas encore publiés.

Elle sera présentée en réunion d’équipe pour échanger et répondre à vos questions.

Principes généraux des lois 2007 
3 axes principaux : 


 La clarification du rôle des institutions


La modernisation et la consolidation de la formation 


L’assouplissement des modalités de gestion pour diverses dispositions statutaires  
A – Les nouvelles missions des institutions
1 -   le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale :
Il devient l’instance représentative de la FPT
2 -   le CNFPT 

à sa mission réaffirmée et renforcé de formation des agents de la FPT. ( ils continuent de gérer les catégorie A +) 
Plus précisément  il a une mission d’observatoire de l’emploi territorial, il constitue le répertoire national des emplois de direction.

Il assure la formation des agents 

Il met en œuvre les procédures de reconnaissance de l’expérience professionnelle 

Il assure le suivi des demandes de VAE et des bilans de compétences 

Il rédige le bilan annuel du DIF
3 -   Le centre de gestion 
Devient le principal organisateur des concours y compris les concours de catégorie A ( application effective d’ici 3 ans).

Il gèrent la carrière des agents y compris les catégories A  et développe leurs compétences en matière d’emploi.(remplacement, bourse de l’emploi, vacances d’emploi …) 
B – La formation : 
principes généraux 
1-   Nouveaux types de formation : une évolution majeure sur le fond : l’agent est l’acteur principal et la formation résulte désormais d’une négociation entre l’agent et la collectivité
Principale innovation : il n’y a plus de formation initiale et de formation continue, il y a désormais une formation professionnelle tout au long de la vie. (d’ici 2 à 3 ans)
Cette formation professionnelle tout au long de la vie sera ponctuée : 



D’une formation d’intégration, et de professionnalisation (ancienne FIA) qui sont obligatoires y compris pour les agents de catégorie C mais d’une durée beaucoup plus courte. Elle sera dispensée en début de carrière ou à l’occasion de l’affectation dans un nouveau poste. Elles sont non incluses dans le DIF. Dispenses possibles


Et de formations négociées de perfectionnement : elles sont dispensées tout au long de la carrière, elles regroupent : 

(les formations de perfectionnement, éligibles au DIF, elles sont inscrites au plan de formation de la collectivité si elles correspondent aux missions de l’agent, dans le cas inverse elles sont inscrites au DIF après négociation avec la collectivité. 
(Les préparations aux concours et examens professionnels : figurent dans le plan de formation de la collectivité, peuvent relever du DIF, en fonction des besoins de la collectivité.
(La lutte contre l’illettrisme, mission non assurée par le CNFPT 
La période de professionnalisation. (Nouveau dispositif de formation par alternance pour les agents de plus de 45 ans dans le cadre d’une reconversion, reclassement requalification.)
(Le DIF : droit individuel à la formation : innovation de la loi 2007. Chaque agent dispose d’un DIF de 20h par an cumulable sur 6 ans. A l’initiative de l’agent et en accord avec l’employeur : relève du DIF les formations de perfectionnement, les préparations aux concours et examens professionnelles: les DIF figurent dans le plan de formation de la collectivité, 
La collectivité peut refuser deux fois l’inscription d’une formation dans le cadre du DIF. Au troisième refus, il y a saisine du CTP. De même la collectivité plafonne le montant des formations inscrites au DIF à 500 € par an et par agent.
Attention les décrets d’application ne sont pas sortis, les règles de mise en œuvre sont susceptibles d’être modifiées.

1-   Nouveaux outils et dispositifs : le plan de formation, le DIF, VAE, REP, bilans, livret de formation
( Le Plan de formation : programme d’action annuel ou pluriannuel de formation des agents. Seront obligatoirement inscrites dans le plan : les formations obligatoires, les formations de perfectionnement décidées par la collectivité et celles négociées avec chaque agent, ainsi que les formations recenser et actée dans le cadre du DIF. Il est obligatoirement transmis au CTP pour avis.
( Le livret individuel de formation : Tout agent occupant un emploi permanent (titulaires et non titulaires) possède un livret de formation. Il retrace les formations suivies et les bilans de compétences 
Propriété de l’agent qui en garde la responsabilité d’utilisation, tout au long de sa carrière. 

C’est le CNFPT qui  proposera un outil sur support numérique que la collectivité travaillera et remettra aux agents.

( La validation des acquis et de l’expérience : le dispositif s’applique à tous les agents pour obtenir : 



Un diplôme



Un titre à finalité professionnelle



Un certificat de qualification professionnelle 
Conditions : nécessiter d’avoir exercé une activité professionnelle ou non, en rapport avec le titre ou diplôme recherché pendant 3 ans.

Accès facilité grâce à la mise en place du congé de VAE (modalités précisées par décret à venir).

Le CNFPT assure le suivi des demandes de VAE dont il est saisi.

( La Reconnaissance de l’expérience professionnelle : le dispositif s’applique à tous les agents pour : 



Alléger les formations d’intégration et de professionnalisation 



Etre dispensé du diplôme nécessaire à un concours



Adapter certaines épreuves du concours 



Favoriser les promotions internes et les avancements de grade 

La mise en œuvre des procédures de REP relève du CNFPT pour la réduction des formations obligatoires et pour l’appréciation des dispenses de diplômes préalable à un concours.
( Le Bilan de compétences : instauration d’un congés pour bilan de compétences (modalités à venir notamment les formations qui devront être précédées d’un bilan de compétences).

Le Bilan de compétences peut réduire la durée des formations obligatoires, il est inscrit sur le livret de formation. 
Le CNFPT assure le suivi des demandes de bilan de compétences précédant un parcours de formation.
C – Modifications statutaires : 
Les mesures retracées ci-dessous ne sont pas exhaustives. Seules sont mentionnées celle intéressants directement les agents. 

Promotion interne et avancement de grade : les anciens ratios sont remplacés par un dispositif de « promus’promouvables » dont le % sera déterminé par la collectivité et non plus par le statut. (Travail en cours de la collectivité)

Les agents en CDI pourront désormais être mis à disposition. Principe d’évolution de leur rémunération.


Titulaires d’emplois spécifiques de catégorie A : ils pourront être intégrés dans l’une des filière de la FPT sous deux conditions cumulatives : avoir un diplôme de niveau licence et 15 ans de carrière dans un emploi spécifique de catégorie A. (décret en attente de publication).


Positions et congés : 2 nouveaux congés : le congé VAE et le congé pour bilan de compétence


Mise en place du Temps partiel thérapeutique : (plus obligatoirement un mi-temps) rémunération à temps plein sous conditions cumulatives :

· après avis du comité médical 

· accordé par période de 3 mois renouvelable 3 fois maximum 

· après 6 mois consécutif de CMO (congés maladie ordinaire) ou après un CLM (congé longue maladie) CLD (congé longue durée).

Modification du temps de travail pour les temps non complet : la modification de 10% maxi du temps de travail de l’agent ne constitue plus une suppression d’emploi et non donc plus soumis au CTP. 

Cumul d’activité : rappel de l’interdiction du cumul emploi public et activités privées mais assouplissement des dérogations. Abrogation du décret de 1936 relatif aux cumuls de retraite et de rémunération.

(Obligation de financement de la protection sociale complémentaire des agents).

Médecine préventive : examen médical à l’embauche et de façon périodique et non plus annuelle (périodicité non définie en attente des décret d’application).


Mutation : Les mutations intervenants dans les 3 ans de la titularisation : obligation pour la collectivité d’accueil de verser une indemnité au titre de la rémunération perçue par agent durant la formation obligatoire + coût des formations complémentaires.
